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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Die Beschäftigung mit der Zukunft, die seit 1968 wachsendem Interesse begegnet, fand
einen ersten Niederschlag in der Bekanntgabe von Ergebnissen der unter der Leitung
Prof. F. Kneschaureks stehenden Arbeitsgruppe Perspektivstudien; ihr widmete sich
auch eine im März gegründete «Schweizerische Gesellschaft für Zukunftsforschung»
sowie eine im Oktober konstituierte Prospektivkonferenz der «Neuen Helvetischen
Gesellschaft». 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.10.1970
PETER GILG

Verfassungsfragen

L'opinion publique s'est partagée sur plus d'un point particulier. Tout d'abords un
accord a fait défaut sur les problèmes de l'opportunité de révisions partielle,
préalables, du moment choisi, qui n'est peut-être pas du tout propice ni ne le justifie,
enfin de l'ampleur à donner à cette révision. Ce sont les milieux catholiques qui se
montrèrent les plus sceptiques à ce sujet. Ils préféreraient que les points dont la
révision s'impose avec le plus d'urgence (les articles confessionnels entre autres) soient
réglés d'abord par des révisions partielles. On a avancé, pour justifier ce point de vue,
qu'une révision totale, à moins d'être superficielle seulement, serait trop chargée et ne
survivrait pas à la votation populaire. A ce propos, le conseiller national Leo Schürmann
a qualifié le travail de la commission Wahlen de vulgaire exercice de séminaire au
niveau le plus élevé. Pour des raisons analogues, une révision par paquets a été
demandée par de nombreux observateurs. En ce qui concerne l'ampleur de la révision,
le groupe de travail s'attira un soutien d'autant plus large que, tout en affirmant qu'il ne
fallait pas mettre en question les fondements spirituels de la Constitution, il proposa de
réévaluer tout ce qui touche au rôle de la Suisse dans le monde et à son intégration.
Certains cantons se mirent tout de suite à l'ouvrage, et en premier lieu le Tessin.
Malgré ces débuts prometteurs, le destin de la révision totale est encore incertain. Par
ailleurs, la réforme de plusieurs structures et institutions qui ne sont plus adaptées aux
réalités est d'une telle urgence qu'on ne peut pas attendre un règlement global. Cela
vaut particulièrement pour les structures du fédéralisme et pour le système actuel de
gouvernement, qui n'est plus en mesure, à bien des égards, de satisfaire à une
efficacité suffisante. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.12.1967
ERICH GRUNER

La vie politique en Suisse a accéléré son mouvement. Les signes en sont apparus dans
plusieurs domaines, notamment dans le voeu exprimé d'une révision totale de la
Constitution fédérale. L'acceptation des motions Obrecht et Dürrenmatt (Mo. 9347 et
Mo. 9364) a entraîné, en 1967, les premiers examens de cette question. Parmi les
travaux qui ont été entrepris pour aplanir le champ des investigations, il faut
mentionner en premier lieu l'Annuaire 1967 de la Nouvelle Société helvétique (NSH). Cet
ouvrage expose sans détours la tension existante entre le droit constitutionnel et la
réalité. Bien que la vingtaine de contributions qui le composent ne parviennent pas à
des conclusions semblables, l'existence de ce fossé en ressort à l'évidence. Ainsi, nous
y apprenons que le développement rapide de la technique, des domaines économique
et social, place la Suisse devant de sérieux problèmes inconnus jusqu'ici (pollution de
l'eau, de l'air et du sol, par exemple), qu'il fait croître en raz de marée des tâches
anciennes (éducation, recherche, communications), qu'il rend plus urgente, tout en la
rendant plus facile, l'intervention de l'Etat sur le plan social. Les structures politiques
ne répondent plus du tout aux conditions qui régnaient en 1874 ou même en 1848. La
multiplicité des partis, l'existence d'associations économiques bien plus influentes, une
administration qui a atteint le gigantisme en même temps que les tâches de l'Etat et qui
volontiers se complaît à l'autocratie, sont des données dont les constituants du XIXe
siècle n'avaient pu tenir compte. Le problème central qui est posé à la Suisse est celui,
selon Huizinga, de savoir si elle parviendra «à trouver les formes de liberté qui seront
encore possibles dans un monde fortement mécanisé». 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.12.1967
ERICH GRUNER
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Die bei der Arbeitsgruppe eingegangenen Meinungsäusserungen haben
unterschiedlichen Umfang wie auch unterschiedliches inhaltliches und politisches
Gewicht. Die Kantone reichten zum Teil Berichte von einberufenen Kommissionen, zum
Teil eigentliche Vernehmlassungen der Regierungen ein. Einzelne Gremien stützten sich
bei der Formulierung auf Ergebnisse von Umfragen, andere urteilten mehr aus
Expertensicht. Die Auffassungen über die Notwendigkeit und Wünschbarkeit einer
Totalrevision waren geteilt; viele Eingaben bevorzugten den Weg über einzelne
Partialrevisionen. In der Presse erschienen zusammenfassende Berichte über die
wichtigeren Stellungnahmen, die jedoch selten eine öffentliche Diskussion auslösten.
Für 1970 ist die Veröffentlichung aller Antworten auf den Fragenkatalog der
Arbeitsgruppe Wahlen vorgesehen. Auf einzelne der vorgebrachten Postulate soll im
folgenden bei der Behandlung des betreffenden Sachgebiets hingewiesen werden. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.10.1969
PETER GILG

Während man sich im allgemeinen damit abfand oder sogar eine gewisse Genugtuung
äusserte, dass der Reformeifer des Schweizervolkes nicht höhere Wellen geworfen
hatte, wiesen einzelne Stimmen darauf hin, dass die Hauptarbeit erst noch zu tun sei.
Neue Impulse versuchten zwei Publikationen zu vermitteln, deren Verfasser sich nicht
an das Schema des Fragebogens der Arbeitsgruppe hatten halten wollen. Eine Gruppe
jüngerer Akademiker rief zu einem Gespräch über die Schweiz der Zukunft auf, das
nicht nur Retuschen an der bestehenden Struktur von Staat und Gesellschaft
anstreben, sondern grundsätzlich alles Bestehende in Frage stellen müsse. An die Stelle
der von vielen vermissten Leitidee für eine neue Verfassung habe die Konfrontation mit
der gewandelten Wirklichkeit zu treten; erst nach einem mehrjährigen «Fegfeuer
elementarer Grundsatzdiskussionen» werde man an die eigentliche Verfassungsarbeit
gehen können. Die als «Helvetische Alternativen» präsentierte Schrift enthielt nur
Fragen und unverbindliche Anregungen, die allerdings bis zur Verstaatlichung des
Bodens, zur Kontrolle des wirtschaftlichen Wettbewerbs und zur Demokratisierung der
Vorbereitung politischer Entscheide reichten. Zielstrebiger waren die Thesen eines
jungen Politologen, der eine Beschränkung der Revision auf das politische
Entscheidungssystem empfahl; seine Hauptpostulate zielten auf die Einschaltung des
Referendums in die Gesetzesvorbereitung, auf den Übergang zu einem einkammerigen
Berufsparlament sowie auf die Einführung des Systems der Präsidialregierung. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.09.1970
PETER GILG

1974, c'était aussi le centenaire de la Constitution fédérale née de la revision totale de
1874. Quoi de plus naturel, dès lors, que de voir la discussion des questions
fondamentales de l'Etat tourner autour de la Constitution elle-même et de ranimer les
efforts tendant à une nouvelle revision totale. Les forces plus ou moins novatrices, plus
ou moins modérées n'étaient pas seules en présence. Les projets de réforme ont fait
transparaître deux points de vue radicalement opposés sur le rôle de la charte
fondamentale de l'Etat: pour les uns, elle doit formuler certaines valeurs, certains
objectifs et imposer à la législation le soin de trouver des solutions matérielles; pour
d'autres, la Constitution devrait se restreindre à créer des instruments permettant de
tracer et de réaliser n'importe quel objectif. Qu'elles aient eu lieu dans le contexte de
la revision totale de la Constitution ou non, les discussions sur les objectifs ont porté
notamment sur les rapports entre la liberté individuelle, l'égalité des chances et le
bien-être social ainsi que sur l'influence à accorder à l'Etat et sur les prestations que
l'on peut en attendre. Le souci de trouver de nouvelles structures institutionnelles a
fait surgir des propositions originales. Certains hommes de science ont pris fait et
cause pour une transformation de la présente démocratie fondée sur le consentement
mutuel (consensus) en une démocratie de coalition (coalitions gouvernementales à
composition variable), voire en une démocratie de concurrence (concurrence pour le
pouvoir entre deux camps stables). Conditions premières, il conviendrait de diminuer le
nombre des partis par une réforme électorale, de subordonner la chambre des Etats à
celle du peuple, d'élaborer des programmes gouvernementaux contraignants et de
supprimer le referendum facultatif. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.1974
PETER GILG

Jubilé et revision totale ont fourni l'occasion de remémorer le passé et de scruter
l'avenir. Contre-point visuel aux études historiques sur la Constitution, le séminaire
d'histoire de l'art de l'Université de Zurich a conçu une exposition itinérante sur le
thème «La Suisse en images – une image de la Suisse?», qui cherchait à confronter
idéal et réalité de la Suisse aux XIXe et XXe siècles. Des controverses autour de
publications sur l'époque de la Deuxième Guerre mondiale montrent la peine que l'on
éprouve encore à juger sereinement le passé récent. Ainsi le DPF a censuré certains

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.09.1974
PETER GILG
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documents que le professeur E. Bonjour avait inclus dans un volume supplémentaire à
son étude historique de 1970, volume paru en 1974. Max Frisch, d'autre part, a heurté
bien des gens en publiant ses souvenirs sur la période du service actif: le peuple suisse
y apparaît comme le reflet d'une société de classe. 7

On ne discuta pas seulement de la fonction et de la forme de l'Etat, mais aussi de la
nature et de la mission de la nation suisse. Le regard s'est porté dans un futur lointain.
Certes, la récession, imprévue, rendit sceptique à l'égard de toute considération
futurologique; mais, parallèlement, on s'éleva contre la renonciation à toute pensée
systématique sur le développement futur de l'Etat et de la société. La Radio suisse
romande a interrogé des représentants de diverses tendances sur l'idée qu'ils se
faisaient de la Suisse. La Nouvelle société helvétique consacre son annuaire au thème
de la «qualité de la vie». Une satire futuriste, imaginant le destin d'une Suisse
transformée en démocratie populaire et satellisée par l'Union soviétique, n'a trouvé
qu'un écho mitigé. D'autre part, diverses descriptions représentant de manière critique
les conditions ou les traits caractéristiques de la Suisse, vus de l'intérieur ou de
l'extérieur, ont retenu l'attention. La recherche d'une nouvelle expression populaire de
la conscience suisse est demeurée sans succès: le Conseil fédéral s'est vu contraint de
confirmer le «Cantique suisse» comme hymne national officiel, cela après une
adoption provisoire de quatorze ans. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.12.1975
PETER GILG

Wird die Totalrevision der Bundesverfassung eine solche Schweiz ermöglichen? Der
von Bundespräsident Furgler geleiteten Expertenkommission gelang es zumindest, ihr
Werk fristgerecht zu Ende zu führen: am 11. November übergab sie dem Bundesrat ihren
118 Artikel zählenden Entwurf mit dem Antrag, die Revision einzuleiten und unverzüglich
ein Vernehmlassungsverfahren anzuordnen. Für mehrere Partien (Einheitsinitiative,
Verfassungsgerichtsbarkeit, Gewicht der einzelnen Kantone im Ständerat) wurden
Alternativvorschläge beigefügt. Die Auseinandersetzung über die wesentlichen
Neuerungen hatte aber bereits im Frühjahr eingesetzt. Das Konzept einer «offenen
Verfassung», welche die Befugnisse von Bund und Kantonen nicht mehr scharf
abgrenzt, und dazu Einschränkungen der Handels- und Gewerbefreiheit und der
Eigentumsgarantie stiessen im Kreis des Redressement national, insbesondere bei den
Spitzenverbandsdirektoren des Gewerbes und der Arbeitgeberschaft, O. Fischer und H.
Allenspach, auf heftige Ablehnung. Eine republikanische Kritik glaubte gar die
Ausrichtung auf eine sozialistische Gesellschaftsordnung zu erkennen. Auf
sozialdemokratischer Seite sah sich Adolf Muschg der am Entwurf mitgearbeitet hatte,
dazu veranlasst, einer verbreiteten Skepsis gegenüber zum positiven Engagement
aufzurufen. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.11.1977
PETER GILG

Der Entwurf fand in der Presse zunächst ein sehr wohlwollendes Echo und erfreute sich
ungewöhnlicher Aufmerksamkeit. Bald aber setzte auch die Kritik in voller Schärfe ein
und richtete sich gegen beide Arten von Neuerungen. Angesichts der Kombination von
erleichterter gesetzgeberischer Aktivität des Bundes einerseits und sozialstaatlichen
Zielsetzungen anderseits signalisierten konservative Gegner die Gefahr
technokratischer Machtentfaltung des Staates und damit einer Beeinträchtigung der
marktwirtschaftlichen Ordnung. Je nach Standort und Stil wandten sich die Kritiker
mehr gegen die Einschränkung der Eigentumsgarantie und der Wirtschaftsfreiheit oder
mehr gegen die Einführung einer mindestens für Rahmengesetze geltenden Kompetenz
des Bundes auf allen Sachgebieten, welche die Zahl der Verfassungsänderungen mit
ihrem obligatorischen Referendum stark reduzieren würde; dieser Effekt erschien
sowohl als Abbau der Volksrechte wie als weitgehende Ausschaltung des Ständemehrs
und deshalb untragbar. Den Experten wurde überdies eine illusionäre Staatsgläubigkeit
zum Vorwurf gemacht und ihrem Werk ein revolutionärer Charakter, ja ein Zug zum
Totalitarismus bescheinigt. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.06.1978
PETER GILG
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Es waren einerseits Vertreter eines wirtschaftlichen Liberalismus und Antietatismus,
anderseits föderalistische Kreise, die dem Entwurf eine interventionistische Tendenz
ankreideten. Die föderalistische Opposition kam am stärksten in der Waadt zum
Ausdruck, wo schon der Begriff «Etat suisse» (Art. 1, deutsch: Schweizerische
Eidgenossenschaft) als zentralistisches Fanal wirkte, und zwar bis in
sozialdemokratische Kreise hinein. Es gab aber auch eine Kritik von links, die den
Entwurf für eine gesellschaftsverändernde Politik gerade als untauglich betrachtete,
weil er mit der Beibehaltung des Ständerats und des Gesetzesreferendums noch zuviele
Bremsvorrichtungen enthalte; er würde im Gegenteil im Sinn eines aufgeklärten
Kapitalismus systemerhaltend wirken. Im Bestreben, die Gesellschaft zu
«demokratisieren», d.h. für alle zu öffnen und zu aktivieren, fordert man auf dieser
Seite eine Unterordnung der wirtschaftlichen Entwicklung unter die Politik. Die
Möglichkeit, diese Entwicklung politisch zu steuern, betrachtet man gerade als
Bedingung dafür, dass die verschiedenen Komponenten des politischen Systems –
Regierung, Parlament und Volksrechte – gleichzeitig gestärkt werden können und dass
die Aufwertung der einen nicht mehr die Handlungsfähigkeit der andern schmälert. Als
Triebkraft für eine solche politische Entwicklung wird allerdings ein allgemeiner Wandel
des Bewusstseins für erforderlich gehalten, die «Politisierung» aller gesellschaftlich
bedeutsamen Probleme und die stärkere Beteiligung der Betroffenen, eine
Voraussetzung, die ausserhalb des Bereichs einer Verfassungsrevision liegt. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.11.1978
PETER GILG

Die Schöpfer des Entwurfs, voran Kommissionspräsident Furgler, blieben gegenüber
dem Ansturm der Kritiker nicht müssig: sie erläuterten und verteidigten ihr Werk. Man
diskutierte auch über das Entscheidungsverfahren und fasste verschiedentlich eine
Aufteilung des Textes in einzelne Pakete ins Auge, um die Verwerfung des Ganzen in
einer einzigen Volksabstimmung zu vermeiden. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1978
PETER GILG

Die Auseinandersetzung über den Expertenentwurf zu einer Totalrevision der
Bundesverfassung nahm ihren Fortgang, wobei sich die erwähnten Spannungen
auswirkten. In der Presse und an zahlreichen Veranstaltungen wurden die Klingen
gekreuzt. Die Kantone und die beteiligten politischen Organisationen gaben vielfach die
Hauptzüge ihrer Vernehmlassungen bekannt. Einzelne Gruppen veröffentlichten eigene
Gegenentwürfe. So legte eine rechtsbürgerliche «Arbeitsgruppe für eine freiheitliche
Bundesverfassung» einen Text vor, welcher der antietatistischen und föderalistischen
Kritik am Konzept der Kommission Furgler positiven Ausdruck gab. Diese Alternative
hält – im Gegensatz zum Prinzip der «offenen Verfassung» – an einer abschliessenden
Aufzählung der Bundesbefugnisse fest, versucht aber die Regelungsdichte durch
allgemeinere Formulierungen und zugleich durch eine teilweise Entflechtung der
bundesstaatlichen Kompetenzordnung abzubauen. Wirtschaftsfreiheit und
Eigentumsgarantie sollen namentlich dadurch gesichert werden, dass Grundrechte
nicht durch blosse Gesetze, sondern nur durch Verfassungsbestimmungen
eingeschränkt werden können. Das Provisorium der Finanzordnung findet sein Ende
durch eine definitive Anerkennung der bestehenden Bundessteuern; diese werden
allerdings quantitativ begrenzt, insbesondere die direkten. Während somit der Vorstoss
der konservativen Arbeitsgruppe eher auf eine gewisse Rückbildung der Zentralisation
und des sozialstaatlichen Ausbaus ausgerichtet ist, zeugt ein Entwurf der FDP vom
Bestreben, den Reformanliegen stärker zu entsprechen, es aber bei einem «massvollen
à jour-Bringen» der Verfassung bewenden zu lassen. Er lehnt gleichfalls das Konzept
der «offenen Verfassung» ab und tendiert auf eine gewisse Entflechtung des
Kompetenzengefüges, rüstet jedoch den Bund mit etwas umfänglicheren Befugnissen
aus als die erwähnte Arbeitsgruppe und fasst zudem die Finanzordnung grosszügiger.
Fast voll übernimmt er den ausgebauten Grundrechtekatalog der
Expertenkommission. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.06.1979
PETER GILG

Auch die übrigen veröffentlichten Stellungnahmen wandten sich grossenteils dagegen,
dass der Expertenentwurf den Erlass bundesgesetzlicher Rahmenvorschriften in allen
Bereichen sowie die Beschränkung der wirtschaftlichen Handlungs- und
Verfügungsfreiheit zu erleichtern trachtet. Dies veranlasste die Sprecher des
Bundesrates und des EJPD dazu, die Pflöcke etwas zurückzustecken. Vor allem die
Gestaltung des Verhältnisses zwischen Zentralstaat und Gliedstaaten soll überarbeitet
werden. Ein Abbruch des Unternehmens, wie er da und dort gefordert wurde, ist
jedoch nicht beabsichtigt. Bundesrat Furgler betonte, ein teilweiser Fortschritt sei ihm
lieber als gar nichts. Für die Auswertung der über 800 Vernehmlassungen beansprucht
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das EJPD Zeit bis Ende 1980. Darauf soll der Bundesrat über das weitere Vorgehen
entscheiden und eventuell eine eigene Fassung vorlegen. 14

Die Aufnahme des Vernehmlassungsergebnisses war freilich nicht einheitlich.
Während die einen nach wie vor ein starkes Engagement für eine grundlegende Revision
bekundeten, überwog bei anderen der Zweifel an ihrer Notwendigkeit oder doch an
ihrer politischen Realisierbarkeit. Eine Zwischenstellung nahmen insbesondere
freisinnige Kreise ein, die angesichts der langjährigen Vorarbeiten die Sache nicht
einfach aufgeben, aber möglichst wenig Grundsätzliches am bisherigen
Verfassungsrecht ändern möchten. Furgler denkt selber nicht an eine volle
Durchsetzung des Expertenentwurfs. Er ist zu Konzessionen in den Hauptstreitfragen
bereit: bei der Umschreibung der Eigentumsgarantie und der Wirtschaftsfreiheit, in der
Gestaltung des Verhältnisses zwischen Bund und Kantonen sowie in der Regelung des
Initiativrechts der Bürger. Neue Bundeskompetenzen sollen weiterhin der
Sanktionierung durch Volk und Stände bedürfen, und am Bundesmonopol für die
Besteuerung der juristischen Personen wird nicht festgehalten. Anderseits legt der
Chef des EJPD nach wie vor Wert auf einen umfassenden Staatsbegriff, der alle Ebenen
einschliesst, auf Sozialrechte, auf die Gesetzesinitiative und auf eine
Verfassungsgerichtsbarkeit. Ein Mitglied der Expertenkommission betonte, dass eine
Verfassungsrevision sich in der direkten Demokratie nicht von herrschenden
Wertvorstellungen entfernen könne, dass aber der Expertenentwurf einen Wandel
solcher Vorstellungen weniger einleiten als nachvollziehen wolle. 15
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Die Bemühungen um eine Totalrevision der Bundesverfassung erfuhren eine Belebung
durch die Publikation eines neuen Verfassungsentwurfs. Dessen Autoren, die keiner
Partei angehörenden Staatsrechtslehrer J. P. Müller (Bern) und A. Kölz (Zürich),
versuchten der Kritik am Expertenentwurf von 1977 Rechnung zu tragen, zugleich aber
mit der Hervorhebung der Umweltproblematik einen besonderen Akzent zu setzen. Sie
schränkten die Kompetenzen des Bundes wieder auf die im Verfassungstext
aufgezählten Bereiche ein und verankerten Eigentumsgarantie und Wirtschaftsfreiheit
stärker, als es die Kommission Furgler getan hatte. Anderseits legten sie vermehrtes
Gewicht auf Transparenz und Volksrechte.

Der Entwurf fand auf bürgerlicher wie auf sozialdemokratischer Seite Anerkennung; aus
beiden Richtungen kam freilich auch Skepsis und Kritik. Lebhafter war das Interesse in
Kreisen des Umweltschutzes. Eine Gruppe um den ökologisch engagierten Zürcher
Anwalt Felix Matter trat mit der Idee hervor, auf der Grundlage des Entwurfs Kölz/Müller
eine Volksinitiative für die Totalrevision zu lancieren. Eine Vereinigung für
Verfassungsreform (VVR) wurde gegründet, der sich vor allem Jugend- und
Frauenorganisationen wie auch der Schweizerische Konsumentenbund anschlossen.
Der VVR traten u.a. die Jungparteien von CVP, SVP, EVP und LdU, die Schweiz.
Arbeitsgemeinschaft der Jugendverbände, die Schweiz. Gesellschaft für Umweltschutz,
der Schweiz. Verband für Frauenrechte und der Schweiz. Katholische Frauenbund bei.
In den Vorstand wurden u.a. F. Matter (Präsident), die NR L. Robert (-, BE), M. Weber
(ldu, ZH), P. Günter (ldu, BE) und R. Seiler (cvp, ZH) sowie H. Tschäni gewählt. Die
Bewegung griff freilich nur langsam um sich und erntete namentlich in der lateinischen
Schweiz wenig Echo. So wurde von der Bildung eines Initiativkomitees noch
abgesehen. 16
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Die Staatsrechtsprofessoren Kölz und Müller haben im Juli eine gründlich überarbeitete
Fassung ihres 1984 erstmals veröffentlichten Entwurfs für eine totalrevidierte
Bundesverfassung vorgelegt, welcher als Erweiterung neben einem Ausbau des
Persönlichkeitsschutzes auch ein Kapitel über die Beziehungen zu Europa enthält. Ohne
konkret zum Abschluss eines EWR-Vertrags oder zu einem EG-Beitritt Stellung zu
nehmen, hielten sie fest, dass sie die Instrumente der direkten Demokratie so weit wie
möglich beibehalten möchten. Die Bundesversammlung sollte allerdings die Kompetenz
haben, die Unvereinbarkeit einer vom Volk angenommenen Gesetzes- oder
Verfassungsinitiative mit einer Verfassungsbestimmung oder europäischem
Integrationsrecht in einem begründeten und vor Bundesgericht anfechtbaren
Entscheid festzustellen. 17
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Gleichzeitig mit dem Erscheinen des neuen Entwurfs wurde auch die 1984 gegründete
«Vereinigung für Verfassungsreform (VVR)», welcher Jugend-, Frauen-, Konsumenten-
, Kultur- und Umweltschutzorganisationen angehören, reaktiviert. Diese forderte im
November den Bundesrat und die Bundesversammlung auf, die Totalrevision im Sinne
des Entwurfs Kölz/Müller möglichst rasch an die Hand zu nehmen und als
Sofortmassnahme die verfassungsmässige Grundlage für einen Verfassungsrat zu
schaffen. Ausserdem verlangte sie die Einführung der Gesetzesinitiative. 18
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Im Rahmen einer Veranstaltungsreihe zum 700-Jahr-Jubiläum an der ETH Zürich hat
Bundesrat Arnold Koller ein zukünftiges Bild der Schweiz als Verfassungsstaat skizziert,
in welchem sich ein Reformwille aus dem Innern unseres Staatsgefüges mit den
Herausforderungen unserer europäischen Umgebung und der internationalen
Staatengemeinschaft zu einem neuen Ganzen verbindet. Sowohl aus innenpolitischer
Sicht – die Parlaments- und Regierungsreform sowie die Anwendungsmodalitäten des
Referendums gehören zu den wichtigsten Elementen – als auch von einer
aussenpolitischen Perspektive aus gesehen – ein Anpassungsprozess an die
Europäische Gemeinschaft braucht vermehrt Flexibilität, da letztere sich ebenfalls in
einer ständigen Entwicklung befindet – müsste laut Koller die Verfassungsreform in
grösseren Teilstücken vonstatten gehen. Er warnte aber auch vor der Illusion, eine
perfekte Verfassung ausarbeiten zu wollen, welche über einen grossen Zeitraum
Bestand haben könne. 19
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Im Rahmen der Diskussion um eine eventuelle Unterzeichnung des EWR-Vertrags
durch die Schweiz und den damit zusammenhängenden Änderungen von
Bundesgesetzen und der Verfassung äusserte demgegenüber der Politikwissenschafter
Germann die Meinung, das politische System Schweiz würde sich vollständig blockieren,
wolle man sämtliche Verfassungsanpassungen an das EWR-Recht mittels Teilrevisionen
durchführen. Eine andere Position nahmen Staatsrechtler an der Jahresversammlung
des Schweizerischen Juristenvereins, welche dem Thema «Sinn und Zweck einer
Verfassung» gewidmet war, ein. Gemäss Jean-François Aubert bedarf eine allfällige
Unterzeichnung des EWR-Vertrags einzig der Beachtung von Art. 89 Absatz 5 BV
(Staatsvertragsreferendum); spätere Verfassungsanpassungen könnten als Teilrevisionen
durchgeführt werden. 20
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Die 2009 angenommene Minarett-Initiative, die im Berichtsjahr angenommene
Ausschaffungsinitiative und die lancierte, aber wieder zurückgezogene Initiative zur
Einführung der Todesstrafe lieferten Nahrung für die Diskussion um die Einführung
eines Verfassungsgerichts auf Bundesebene. Die Verfassungsgerichtsbarkeit war
allerdings nur einer aus einer Reihe von Vorschlägen aus allen politischen Lagern mit
dem Ziel, Rechtsstaatlichkeit und direkte Demokratie besser aufeinander
abzustimmen. 21
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MARC BÜHLMANN

Après la solution trouvée par les deux chambres pour mettre en œuvre l'initiative dite
"contre l'immigration de masse" acceptée par la population en 2014, les débats autour
du respect de la constitution ont été vifs dans la sphère politique. Selon certains, la
mise en œuvre de cette initiative ne respecterait pas l'âme du texte soumis au peuple
et inscrit dans la constitution, poussant les élus UDC à brandir des panneaux avec
l'inscription "Verfassungsbruch" ("violation de la constitution") lors de la session
parlementaire entérinant cette nouvelle loi. Cela peut s'expliquer par la marge de
manœuvre dont dispose le parlement en Suisse pour implémenter les textes provenant
d'initiatives populaires. Dans ce cas, l'initiative dite "d'immigration de masse" rentre en
collusion avec les accords bilatéraux – dont fait partie la libre circulation – signés avec
l'Union européenne et acceptés par la population suisse (accords bilatéraux I en 2000
et référendum sur les accords Schengen/Dublin en 2005). Ceci a poussé une majorité
des parlementaires à ménager les relations avec ce partenaire de première importance
qu'est l'Union européenne et de soutenir un projet plus mesuré que ce que proposait
initialement le texte déposé par l'UDC. 
Lors de l'implémentation des initiatives populaires, un strict respect de la constitution
n'est pas demandé et difficile à respecter, comme dans ce cas-ci du fait d'articles
constitutionnels se contredisant. De plus, la Suisse ne possède pas, à l'image de
l'Allemagne, de juridiction constitutionnelle au niveau fédéral et les décisions du
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Tribunal fédéral quant au respect de la constitution ne sont pas contraignantes.
Certains, comme le juriste et ancien membre du Conseil des Etats René Rhinow et le
professeur de droit Georg Müller, proposent donc que ce genre de contradictions
soient clarifiées une fois pour toute devant le peuple et les cantons. 22

«Die Ungeliebte» – so titelte die deutsche Zeitung «Die Zeit» im Juni 2019 zum 20-
jährigen Jubiläum der Schweizer Bundesverfassung vom 18. April 1999. Denn während
die Deutschen im selben Jahr 70 Jahre Grundgesetz feierten und in Österreich der
Bundespräsident von der «schönen Verfassung» schwärmte, habe sich in der Schweiz
kaum jemand für den Geburtstag der Bundesverfassung interessiert. Tatsächlich wurde
hierzulande lediglich nachträglich und eher spärlich über das Ereignis berichtet.
Dass das Verhältnis der Schweizer Bevölkerung zu ihrer Bundesverfassung
«unterkühlt» sei, wurde von der «Zeit» folgendermassen begründet: Einerseits sei die
Verfassung der Schweiz nicht in Stein gemeisselt, sondern als «work in progress» zu
verstehen; eine Verfassung also, an welcher das Volk ständig mitbastle. Dies habe sich
bereits bei der ersten Bundesverfassung von 1848 gezeigt, welche damals, vom «Geiste
der französischen Revolution» und den «amerikanischen Gründervätern» beseelt, als
«modernste Verfassung Europas» gegolten habe, 1874 aber bereits einer ersten
Totalrevision unterzogen worden sei. Andererseits sei die Revision von 1999 eine
Zangengeburt gewesen, welche seit den 1960er-Jahren im Gespräch gewesen und dann
in den 1990er-Jahren beinahe am Ständemehr gescheitert sei. Ferner habe sich bereits
vor 20 Jahren nur eine Minderheit für die Verfassungsänderung interessiert, was an der
damaligen Stimmbeteiligung von 35 Prozent abzulesen sei.
Dieser Argumentation pflichtete wenige Wochen nach Erscheinen des Artikels der
«Zeit» auch der renommierte Schweizer Historiker Georg Kreis in der Aargauer Zeitung
bei, als er die Revision als eine «Zangengeburt nach einer über 30-jährigen
Schwangerschaft» bezeichnete. Laut Kreis habe denn tatsächlich nur eine Zeitung, die
«Ostschweiz am Sonntag», in der Schweiz über das Jubiläum berichtet – und zwar
verspätet. Den ebenfalls von der «Zeit» beschriebenen Umstand, dass die Schweizer
Bundesverfassung «nicht in Stein gemeisselt» sei, verdeutlichte Kreis anhand eines
aktuellen Beispiels: Der Frauenstreik etwa sei Indiz dafür, dass gewisse Artikel der
Verfassung wie jener von 1981 zur Gleichstellung der Geschlechter eben nur zögerlich
umgesetzt würden.
Schliesslich legte Kreis etwas schwarzseherisch nahe, ein weiterer Grund für das
Jubiläumsschweigen könnte sein, dass, würde heute darüber abgestimmt, gewisse
Anpassungen wie Art. 5 (Beachtung des Völkerrechts) oder Art. 8 (vor dem Gesetz sind
alle Menschen gleich) vielleicht nicht mehr dieselbe Unterstützung erhalten würden.

Etwas zeitnaher am Geburtstag, nur drei Tage danach, erschien derweil eine Kolumne
im St. Galler-Tagblatt: Dort sinnierte Publizist und SGG-Präsident Lukas Niederberger
über das verpasste Ereignis und kam unter anderem zum Schluss, dass man
Verfassungsjubiläen wohl ähnlich wie in der Ehe zu feiern habe – erst nach 25 Jahren. 23
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Nationale Identität

Les thèmes de discussion politiques ne se limitèrent pas aux affaires urgentes et aux
élections; ils englobèrent aussi les questions fondamentales de l'entité nationale. Une
critique radicale s'attaqua à l'ordre établi. Elle ne fut pas le fait de la seule extrême
gauche; elle se manifesta aussi dans l'Annuaire de la Nouvelle Société Helvétique (NSH),
sous le titre: «La Suisse que nous voulons», où s'exprimèrent des représentants de la
jeune génération. Plusieurs d'entre eux émirent des critiques au sujet du concept de
croissance économique, au sujet aussi de la propriété privée, de la répartition du
travail, de la structure hiérarchique de la société et même de l'indépendance nationale.
Comme solution, certains proposèrent une utopique démocratie socialiste. D'autres
réclamèrent des réformes plus concrètes ou un rajeunissement de la politique, celle-ci
devant se caractériser par plus de clarté, plus de fidélité aux principes, plus de
tolérance, de solidarité et d'élan. Une autre publication, se fondant sur une analyse de
la crise de confiance du 7 juin 1970, réclama une démocratie plus dynamique devant
s'exprimer par une opposition plus nette – jusqu'au sein du Parlement – afin de pouvoir
convertir en force productive les manifestations d'une agressivité croissante. Les
revendications contenues dans les deux publications dépassèrent nettement tout ce
que l'enquête faite en vue d'une révision totale de la Constitution avait pu révéler en
fait d'ouverture aux réformes. Mais ce manque d'ouverture de la population suisse fut
contesté à son tour; et ceux qui le mirent en doute attribuèrent l'échec relatif de

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.12.1971
PETER GILG

01.01.65 - 01.01.22 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



l'enquête à la méthode utilisée. Le groupe de travail Wahlen ne parvint pas à terminer
son rapport final en 1971; son président en annonça la publication pour 1972 et laissa
entendre qu'à ce moment-là, le Conseil fédéral désignerait une commission chargée
d'élaborer un projet de Constitution. 24

Rechtsordnung

Datenschutz und Statistik

Anlässlich der Freischaltung der SwissCovid-App um Mitternacht des 25. Juni 2020
brachten die Medien der Bevölkerung die genaue Funktionsweise sowie die Vor- und
Nachteile der SwissCovid-App näher. Am ersten Tag wurde die App gemäss
Presseberichten bereits eine halbe Million Mal aktiviert. Eine gute Woche später war
diese Zahl auf rund eine Million gestiegen. Damit sei das Interesse an der App aber
deutlich geringer als erwartet beziehungsweise sei die anfängliche Euphorie allzu
schnell verflogen, so das allgemeine Urteil. Verschiedene Experten stellten
übereinstimmend fest, dass das Vertrauen in die App und die Bereitschaft zur
Installation wohl doch geringer seien als gedacht. Es sei nun an den Behörden, besser
zu kommunizieren, um diesen Widerstand in der Bevölkerung doch noch zu
überwinden. 
Drei Wochen nach dem Start fiel die Bilanz der SwissCovid-App eher nüchtern aus und
die NZZ fragte rhetorisch: «Geht der SwissCovid-App die Luft aus?» Sie verwies auf die
bereits wieder rückläufige Anzahl aktiver Apps, die ihrerseits jedoch nach wie vor
steigenden und inzwischen rund 1.8 Mio. zählenden Downloads gegenüberstanden. Das
BAG führte diese Diskrepanz auf Probleme bei der Messung der aktiven Apps zurück
und versprach künftig genauere Zahlen. Ausserdem kündigte das Bundesamt eine
weitere, gross angelegte Werbekampagne für die App an.
Der Nutzen der App wurde in der öffentlichen Debatte folglich aber nicht nur durch die
geringen Nutzerzahlen, sondern auch durch die mangelhafte Arbeit der involvierten
Behördenstellen relativiert. Wie die NZZ berichtete, erhielten positiv getestete
Personen den Covidcode zum Teil erst mit erheblicher zeitlicher Verzögerung, sodass
die Kontaktpersonen viel zu spät gewarnt würden. Ausserdem funktioniere die
Zusammenarbeit zwischen der Hotline des Bundes, an die sich App-Nutzer im Falle
einer Benachrichtigung über eine mögliche Ansteckung wenden sollten, und den
Contact-Tracing-Stellen der Kantone beziehungsweise den kantonsärztlichen Diensten
alles andere als reibungslos. Dadurch erhielten die von der App gewarnten Personen
keine offizielle Quarantäneanordnung und damit keinen Erwerbsersatzanspruch, wie es
der Bundesrat im Erläuterungsbericht zur Proximity-Tracing-System-Verordnung
vorgesehen hatte. Gerade deshalb blieben viele der potenziell Infizierten nicht zu
Hause und gefährdeten so Andere, kritisierte der Geschäftsführer der BAG-Hotline-
Betreiberin Andy Fischer.
Unterdessen lancierte ein Bürgerkomitee in der Westschweiz ein Referendum gegen
die vom Parlament beschlossene dringliche Änderung des Epidemiengesetzes, die als
gesetzliche Grundlage für die SwissCovid-App dient. Das Komitee bemängelte, dass
keine richtige demokratische Debatte über die Risiken der Tracing-Technologie geführt
worden sei, und befürchtete deren Missbrauch zur staatlichen Kontrolle sowie sozialen
Druck zu deren Nutzung. Die Konzerne Apple und Google, die die entscheidende
Bluetooth-Schnittstelle zur Verfügung stellten, seien nicht gerade für ihren Datenschutz
berühmt und die Bluetooth-Technologie sei zu ungenau, sodass viele unnötige
Quarantänen verfügt würden, was der Wirtschaft schade, zitierte die Presse aus der
Argumentation. Aus dem Kreis der eidgenössischen Parlamentarierinnen und
Parlamentarier gehörte dem Komitee der Walliser SVP-Nationalrat Jean-Luc Addor an.
Bis am 8. Oktober hat das Komitee Zeit, die notwendigen 50'000 Unterschriften zu
sammeln. Das dringliche Gesetz würde bei einem zustande gekommenen Referendum
jedoch erst nach der Ablehnung in der Volksabstimmung oder ein Jahr nach
Inkrafttreten, falls die Abstimmung nicht vorher stattfindet, ausser Kraft gesetzt. 25
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Einen Tag nach Ablauf der Referendumsfrist am 8. Oktober 2020 erklärte Bundesrat
Alain Berset Medienberichten zufolge das Referendum gegen die SwissCovid-App für
gescheitert. Auf der Kurznachrichten-Plattform Twitter habe sich der
Gesundheitsminister erfreut gezeigt und die Wichtigkeit der App für die Unterbrechung
der Infektionsketten unterstrichen. Gegenüber der Aargauer Zeitung bestätigte
François de Siebenthal als Sprecher des Referendumskomitees, dass die benötigten
Unterschriften nicht beisammen seien. Wie der «Corriere del Ticino» ergänzte, sei die
App bis zu diesem Zeitpunkt 2.5 Millionen Mal heruntergeladen worden. 26
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Forstwirtschaft

Für die Forstwirtschaft war 1979 ein günstiges Jahr. Wegen zunehmender Bautätigkeit
stiegen Nachfrage und Preise für Bauholz, und die Energieknappheit liess das Interesse
an Brennholz wachsen. War 1950 das Holz noch mit 12.9 Prozent am Energieverbrauch
beteiligt gewesen, so erreichte es in den letzten Jahren gerade noch eins bis zwei
Prozent. Allerdings erfordert eine intensivere Nutzung des Waldes, gerade auch für
Brennholz, bedeutende Vorbereitungen und Investitionen, da die Erschliessung vor
allem in den Bergregionen noch sehr wenig entwickelt ist.

Der Wald ist zunehmend ins Spannungsfeld verschiedener Interessen geraten. Während
die Forstwirtschaft auf Rentabilität ausgeht, sucht der Stadtmensch im Wald ein
Erholungsgebiet, und der Jäger befürchtet von beiden Seiten eine empfindliche
Störung von Flora und Fauna. Angesichts solcher Gegensätze erschien es den am Wald
interessierten Kreisen unverständlich, dass der Vorschlag für eine neue
Bundesverfassung keinen Forstartikel enthält. 27
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Am 1. Juli 2020 beschloss der Bundesrat aufgrund der Corona-Pandemie auf den 6. Juli
2020 eine generelle Maskenpflicht im öffentlichen Verkehr einzuführen. Diese gilt für
Personen ab 12 Jahren, welche ein öffentliches Verkehrsmittel (inklusive Flugzeug)
benutzen. Die mediale Debatte über das Maskentragen im öffentlichen Verkehr hatte
sich jedoch bereits seit April 2020 entwickelt. So forderte beispielsweise die NZZ schon
Ende April ein Maskenobligatorium für den öffentlichen Verkehr; von Seiten der
Behörden gab es damals jedoch nur die Empfehlung, zu Stosszeiten eine Maske zu
tragen. Zwei Wochen später war es erneut die NZZ, die darauf hinwies, dass auch das
Personal des öffentlichen Verkehrs die Einführung der Maskenpflicht verlange, da nur
wenige Fahrgäste die Empfehlung, Maske zu tragen, befolgten. Somit seien die
Angestellten im öffentlichen Verkehr, sowie die Fahrgäste selber, ungeschützt. Zudem
werde die Lage mit den nächsten anstehenden Lockerungsschritten noch heikler. Im
Sonntagsblick folgten sodann der Ökonom Ernst Fehr, Marcel Tanner, Mitglied der Swiss
National Covid-19 Science Task Force, und die Virologin Isabelle Eckerle, welche Ende
Mai 2020 ein Masken-Obligatorium für den öffentlichen Verkehr forderten. Nach Ende
der ausserordentlichen Lage am 19. Juni 2020 meldeten sich auch vermehrt
Kantonsvertreterinnen und -vertreter zu Wort und erwägten eine Maskenpflicht für
ihren jeweiligen Kanton. Als der Bundesrat schliesslich Anfang Juli 2020 die
Maskenpflicht im öffentlichen Verkehr verfügte, ging ein kollektives «Endlich» durch die
Schweizer Printpresse. Während die NZZ mutmasste, dass der Bundesrat aufgrund des
Drucks einzelner Kantone gehandelt hatte, merkte La Liberté an, dass das
Maskenobligatorium auch aufgrund der Empfehlungen der Swiss National Covid-19
Science Task Force zustandekommen sei. Laut Aargauer Zeitung waren auch die
steigenden Fallzahlen mit ein Grund für die Maskenpflicht. Die Zeitung Le Temps
stimmte dieser These zu, indem sie darauf hinwies, dass es dem Bundesrat auch um die
Symbolik gegangen sei; er wolle die Bevölkerung daran erinnern, dass das Virus noch
lange nicht verschwunden sei. 28
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Die Kontroverse um HIV-verseuchte Blutpräparate flackerte 1992 erneut auf. Ein AIDS-
infizierter Hämophiler reichte Strafklage gegen Unbekannt ein – wobei aber klar war,
dass er das BAG, die IKS und den Blutspendedienst des Schweizerischen Roten Kreuzes
(SRK) meinte –, da er durch eine Bluttransfusion mit dem HI-Virus kontaminiert worden
war. Er erhielt indirekte Unterstützung vom ehemaligen Leiter des Zentrallaboratoriums
des SRK, der öffentlich erklärte, Opfer wären zu vermeiden gewesen, wenn die
verantwortlichen Behörden rechtzeitig gehandelt hätten. Diese Anschuldigungen
führten Ende 1992 zu einer konkreten Reaktion des SRK: Es entschloss sich, unter
Mithilfe des BAG, welches dies schon mehrfach angeregt hatte, ein «Look back»
durchzuführen, d.h. die Blutspendenempfänger, welche zwischen 1982 und 1985
womöglich ohne ihr Wissen mit kontaminiertem Blut angesteckt wurden, durch
Zurückverfolgung der kritischen Blutkonserven ausfindig zu machen. Bisher hatte das
SRK dies stets mit dem Hinweis auf die grosse psychische Belastung abgelehnt, welcher
nicht infizierte Blutempfänger während des Abklärungsverfahrens ausgesetzt wären,
sowie mit dem Fehlen wirksamer Medikamente gegen die Infektion. 29
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MARIANNE BENTELI

Diese Fragestellung erhielt durch den Blutskandal in Deutschland, wo in noch
ungewissem Ausmass ungenügend kontrollierte Blutkonserven in die Spitäler gelangten,
neue Aktualität, besonders als bekannt wurde, dass nicht auszuschliessen sei, dass
einzelne dieser Blutpräparate auch in die Schweiz eingeführt worden seien. Keine der
darauf angesprochenen Behörden (IKS, BAG, Kantonsärzte bzw. -apotheker) konnte mit
letzter Klarheit die Frage beantworten, ob, wann und wo problematische Blutpräparate
importiert und allenfalls verwendet worden seien. Diese völlig unklaren Kompetenzen
erhärteten den Ruf nach einer zentralisierten Kontrollinstanz. 30
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Die «Aids-Hilfe Schweiz» (AHS), deren erster Präsident – der populäre und inzwischen
verstorbene TV-Mann André Ratti – mit seinem öffentlichen Bekenntnis, er sei
homosexuell und aidskrank, der Diskussion um die Immunschwächekrankheit in der
Schweiz eine emotionale Komponente verliehen und sie damit erst eigentlich ins
Bewusstsein der Öffentlichkeit gebracht hatte, konnte im Berichtsjahr auf ihr
zehnjähriges Bestehen zurückblicken. Die AHS ist heute eine breit verankerte
Gesundheitsorganisation mit über 100 Mitarbeitern, deren jährliches Betriebsbudget zu
über 80 Prozent vom BAG finanziert wird. Die AHS, die sich stark gegen die
gesellschaftliche Ausgrenzung der Aidskranken zur Wehr setzt, prägte die 1987
lancierten und bis heute weitergeführten «Stop Aids»-Kampagnen des Bundes, welche
die WHO als «weltweit einmalig» bezeichnete, ganz wesentlich mit. 31
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Die Schweinegrippe sorgte im Berichtsjahr weltweit und auch in der Schweiz so gut wie
das ganze Jahr über für Schlagzeilen. Anfang Mai erreichte die Grippe die Schweiz,
indem ein erster Fall von Schweinegrippe im Kanton Aargau festgestellt wurde. In der
Folge breitete sich die Grippe immer schneller aus, so dass am 11. Juni von der WHO
eine Pandemie und damit die höchste Gefahrenstufe ausgerufen wurde. 32
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Dans la première moitié de l’année sous revue, l’aide suisse contre le SIDA a dénombré
40 cas de discrimination ou d’infraction à la protection des données concernant des
personnes infectées. L’organisation a demandé l’élaboration d’une loi contre la
discrimination estimant que les dispositions du droit du travail protègent
insuffisamment les personnes séropositives. 33
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Mitte Mai 2014 wurde die neue AIDS Kampagne des BAG "Love life - und bereue nichts"
lanciert. Die Kampagne wurde unter der Federführung des BAG zusammen mit der
"Aids-Hilfe Schweiz" und "Sexuelle Gesundheit Schweiz" organisiert und setzte den
Schwerpunkt auf die Selbstverantwortung im Sexualleben, wobei die bewährten Safer-
Sex Regeln als Botschaften im Zentrum standen. Mit der Ankündigung der Kampagne
organisierte das BAG ein Casting, um Paare mit einer "originellen Vorstellung eines
verantwortungsvollen Umgangs mit der Sexualität" zu finden. Die Paare sollten Teil der
Kampagne werden und auf Plakaten abgebildet werden.
Der Aufruf war sowohl erfolg- wie auch folgenreich: Die in einschlägigen Positionen
abgebildeten Paare, sowohl hetero-, als auch homosexuelle, entfalteten eine womöglich
unerwartet grosse Wirkung. Die provokativen Sujets waren ein gefundenes Fressen für
die Medien und riefen zahlreiche Kritiker aus Politik und Gesellschaft auf den Plan.
Wertkonservative Parteien, aber auch Kirchen – die Schweizerische Evangelische Allianz
wollte die Kampagne mittels Petition stoppen – und besorgte Elternorganisationen
taten ihren Unmut öffentlich kund. Die Kampagne wurde als skandalös und
pornografisch bezeichnet und es sei unhaltbar für ein Bundesamt, solche Szenen zu
verbreiten. Mit einer Motion von Siebenthal (svp, BE) wurde gar die Einstellung der
Kampagne gefordert. Das BAG versuchte die Wogen zu glätten. So entgegnete Direktor
Pascal Strupler in der NZZ, dass es sich keineswegs um Pornografie handle, sondern
versucht werde, statt mit Ängsten mit "positiven Assoziationen wie Lebenslust und
Leidenschaft zu operieren."
Höhepunkt der Schelte war eine ans Bundesverwaltungsgericht gelangende Beschwerde
von 35 Kindern und Jugendlichen sowie deren Eltern, die unter anderem von der
christlich ausgerichteten Stiftung Zukunft CH unterstützt wurden. Diese wurde Anfang
Oktober vom Bundesverwaltungsgericht abgewiesen. Das BAG musste seine Kampagne,
die zirka CHF 2 Mio. kostete, somit nicht einstellen. 34
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Um die Jahreswende 2019/2020 blickte die ganze Welt gebannt auf die
zentralchinesische Metropole Wuhan, wo sich eine bislang unbekannte
Lungenkrankheit, deren Erreger sich als Coronavirus (Sars-CoV-2) entpuppte, rasend
schnell ausbreitete. Nachdem Covid-19 – die Krankheit, die durch das Virus ausgelöst
wird – Europa erreicht hatte, verschärfte der Bundesrat Ende Januar 2020 die
Meldepflicht zum Virus. Zudem richtete das BAG eine kostenlose Hotline ein, um der
Bevölkerung die Möglichkeit zu geben, Fragen im Zusammenhang mit Covid-19 stellen
zu können. 

Am 25. Februar wurde in der Schweiz erstmals eine Person positiv auf den Erreger
getestet und in den folgenden Tagen verbreitete sich das Virus hierzulande in allen
Sprachregionen. Als Reaktion lancierte das BAG am 27. Februar die Kampagne «So
schützen wir uns», bestehend aus Plakaten, Flugblättern, einer Telefonhotline und
einem Internetauftritt zum Coronavirus. 

Am 28. Februar stufte die Landesregierung die Situation gemäss Epidemiengesetz als
«besonders» ein und verabschiedete die Verordnung über «Massnahmen zur
Bekämpfung des Coronavirus (Covid-19)». Aufgrund der besonderen Lage erhielt der
Bundesrat die Kompetenz, weitreichende Massnahmen gegenüber einzelnen Personen
und der ganzen Bevölkerung zu erlassen – was er in der Folge auch tat. In einem ersten
Schritt verhängte er im Rahmen der Verordnung ein Verbot für das Zusammenkommen
von über 1’000 Personen bis Mitte März 2020, woraufhin die Organisatorinnen und
Organisatoren zahlreicher Events ihre Anlässe absagen mussten. 

Angesichts der sich verschärfenden Situation entschied das BAG am 2. März, die bisher
für die Kampagne «So schützen wir uns» verwendete Farbe Gelb durch Rot zu ersetzen
und die Hygieneregeln zu erweitern. Einen Tag darauf verkündete das Bundesamt die
künftige Vergütung des Diagnostiktests zu Covid-19 mit CHF 180 durch die OKP. 

Am 5. März musste die Schweiz erstmals ein Todesopfer aufgrund von Covid-19
beklagen. Es handelte sich dabei um eine 74-jährige Frau, die im Universitätsspital
Lausanne verstarb. Gut eine Woche später – am 11. März – erklärte die WHO die Lage
rund um die Infektionskrankheit zur Pandemie. 

Das Tessin, welches aufgrund seiner Nähe zu Italien, in dem das Virus bereits sehr früh
sehr viel stärker tobte, ebenfalls deutlich früher von der Corona-Pandemie getroffen
wurde als der Rest der Schweiz, rief am 11. März den Notstand aus. Dabei entschied sich
die Kantonsregierung, Kinos, Theater, Skigebiete sowie Gymnasien und Hochschulen,
nicht aber die obligatorischen Schulen, zu schliessen. Bereits zuvor hatte die
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Kantonsregierung mehrfach die Schliessung der Grenze zu Italien gefordert. Auch
Sportveranstaltungen und Trainings durften nicht mehr durchgeführt werden, weshalb
die Chefetagen der Schweizer Eishockeyclubs am darauffolgenden Tag entschieden, die
Meisterschaft 2019/2020 abzubrechen. Diesem Entscheid folgten die beiden höchsten
Fussballligen der Schweiz am 13. März zumindest teilweise, indem sie bekannt gaben,
die Saison vorläufig bis Ende April auf Eis zu legen. 

Auf nationaler Ebene unternahm der Bundesrat am Freitag, 13. März 2020 weitere
Verschärfungen, indem er die Grenzen zwar nicht schloss, in einer zweiten Verordnung
aber Reiseeinschränkungen aus Risikoländern festlegte. Zudem untersagte er
Veranstaltungen mit mehr als 100 Personen bis Ende März 2020 und führte für
Restaurants, Diskotheken und Bars eine Obergrenze von 50 Personen ein. Um die
wirtschaftlichen Folgen der getroffenen Massnahmen zu dämpfen, erleichterte die
Regierung im Rahmen der Covid-19-Verordnung «Arbeitslosenversicherung» den
Zugang zu Kurzarbeit mit dem Ziel, die Lohnfortzahlung der Mitarbeitenden zu sichern
und Massenentlassungen zu verhindern. Dazu gestand sie dem ALV-Fonds zudem
dringlich CHF 8 Mrd. für die Kurzarbeit zu. Ferner wurde der Präsenzunterricht an
Schulen bis zum 19. April 2020 gestoppt.

Die Pandemie wurde langsam, aber sicher auch für die Schweizer Tourismusbranche
spürbar. So wurde der Skisaison am 14. März ein abruptes Ende gesetzt und praktisch
alle touristischen Bergbahnen wurden stillgelegt. 

Im Verlaufe der Woche spitzte sich die Lage weiter zu und über das Wochenende
stiegen die Fallzahlen massiv an. Dies bewog die beiden Büros des National- und
Ständerats am Sonntag, 15. März 2020, dazu, die laufende Frühjahrssession auf Antrag
der Verwaltungsdelegation nach der zweiten Woche abzubrechen. Am darauffolgenden
Tag rief der Bundesrat die ausserordentliche Lage und den sogenannten Lockdown
aus. Die ausserordentliche Lage ist die dritte von drei Stufen des seit 2016
existierenden Epidemiengesetzes. Sie gesteht dem Bundesrat die Kompetenz zu,
zeitlich begrenzte Verordnungen zu erlassen, ohne dass dafür eine gesetzliche
Grundlage vorhanden ist. Zudem kann sich der Bundesrat auf seine
Notverordnungskompetenz oder sein Notrecht (Art. 185 BV) stützen, das bei Gefahr
einer schweren Störung der öffentlichen Ordnung oder der inneren oder äusseren
Sicherheit anwendbar wird. 
In einer Medienkonferenz richtete Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga ernste
Worte an die Nation: Es müsse nun «ein Ruck durch unser Land gehen», verkündete sie
in allen vier Landessprachen. Die bereits verabschiedeten Massnahmen seien teilweise
ungenügend befolgt worden, nun werde die ganze Bevölkerung gebraucht: Jede und
jeder müsse sich an die Massnahmen halten. Denn nur so könne die Verbreitung des
Virus verlangsamt werden. Dies sei ausgesprochen wichtig, um weiterhin genügend
freie Kapazitäten in den Spitälern gewährleisten und einen Engpass vermeiden zu
können. 

Konkret bedeutete der Ausruf der ausserordentlichen Lage, dass der Bundesrat nun in
allen Kantonen einheitliche Massnahmen anordnen konnte. Damit verbunden waren die
Schliessung sämtlicher Läden, Märkte, Restaurants, Bars wie auch Unterhaltungs- und
Freizeitbetriebe. Offen blieben hingegen Lebensmittelläden und
Gesundheitseinrichtungen, was zu einer Debatte darüber führte, welches denn nun die
essentiellen Berufe seien und wie diese entlöhnt werden sollen. Auch Betriebe, in
denen das Abstandwahren nicht möglich ist, waren von dieser Regelung betroffen.
Kirchen und andere Gotteshäuser durften zwar offen bleiben, jedoch wurden
Gottesdienste und andere religiöse Veranstaltungen verboten. Obwohl der Bundesrat
erklärte, dass die Versorgung der Bevölkerung mit Lebensmitteln und anderen
essentiellen Gütern wie Medikamenten sichergestellt sei, kam es in der Folge zu
Hamsterkäufen. Ebenfalls erliess der Bundesrat ein Verbot von Veranstaltungen im
öffentlichen und im privaten Rahmen, das – wie sich zeigen sollte – von der Kultur bis
hin zum Sport seine Spuren hinterliess. Am Fahrplan des öffentlichen Verkehrs wurden
in einem bis anhin unbekannten Ausmass Ausdünnungen vorgenommen.
Gesundheitsminister Berset rief zum Abstandhalten auf. Unnötige Kontakte sollten
vermieden und Hygienemassnahmen eingehalten werden. Insbesondere ältere
Menschen seien dazu angehalten, zuhause zu bleiben. Social Distancing – so der
Ausdruck, der sich in den Folgemonaten durchsetzte – könne Leben retten. Es bedürfe
nun Solidarität zwischen den Generationen und gegenüber den kranken Menschen.
Diese Solidarität zeigte sich in der Folge durch unzählige freiwillige Hilfsangebote, etwa
für Einkäufe für Menschen in Quarantäne oder Angehörige der Risikogruppe oder für
Kinderbetreuungen für Eltern in der Pflegebranche oder ohne
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Kinderbetreuungsmöglichkeiten. 

Die Kantone wurden damit beauftragt, ein Betreuungsangebot für Kinder zur Verfügung
zu stellen, die nicht auf privater Basis betreut werden konnten. Nur wenn andere
Betreuungsangebote bestünden, dürften Kinderkrippen geschlossen werden. Um den
Kantonen in Sachen Spitäler, Logistik und im Sicherheitsbereich unter die Arme zu
greifen, segnete der Bundesrat den Einsatz von bis zu 8'000 Mitgliedern der Armee ab.
Dabei handelte es sich gemäss Verteidigungsministerin Viola Amherd um die grösste
Mobilmachung seit dem Zweiten Weltkrieg. Weiter führte die Landesregierung neben
den bereits seit dem 13. März existierenden Kontrollen an der Grenze zu Italien auch an
denjenigen zu Deutschland, Frankreich und Österreich Kontrollen ein. Die Einreise aus
den Nachbarländern mit Ausnahme von Liechtenstein wurde ausserdem nur noch
Schweizer Bürgerinnen und Bürgern, Ausländerinnen und Ausländern mit einem
Aufenthaltstitel und in der Schweiz arbeitenden Grenzgängerinnen und Grenzgängern
sowie Personen, die sich in einer «Situation absoluter Notwendigkeit» befanden,
gestattet. Damit beabsichtigte der Bundesrat, den Schutz der Schweizer Bevölkerung zu
gewährleisten und die Kapazitäten des Schweizer Gesundheitswesens
aufrechtzuerhalten. Sich im Ausland befindlichen Schweizer Reisenden legte die
Regierung nahe, in die Schweiz zurückzukehren, und organisierte in diesem
Zusammenhang Rückholaktionen. 

Da der Bundesrat die Ansicht vertrat, dass die freie Meinungsbildung unter den
gegebenen Umständen nicht gewährleistet sei, sagte er am 18. März die für den 17. Mai
2020 angesetzten Volksabstimmungen ab. Das letzte und bisher einzige Mal in der
Geschichte der Schweizer Demokratie war dies 1951 aufgrund der Maul- und
Klauenseuche passiert, wie die Medien berichteten.

Zwei Tage später – am 20. März – zog die Regierung die Schraube noch einmal an.
Menschenansammlungen von mehr als fünf Personen im öffentlichen Raum wurden
verboten. Zudem sei zwischen Personen stets ein Abstand von mindestens zwei Metern
einzuhalten. Bei Nicht-Befolgen dieser Regelungen könne die Polizei Ordnungsbussen
verteilen. Die Leute sollen abgesehen vom Erledigen von Einkäufen, Arztbesuchen oder
der Unterstützungsleistung anderer Personen dringend zuhause bleiben. Dies gelte
insbesondere für Kranke und über 65-Jährige, welche das BAG zur Risikokategorie
zählte. Dadurch sollten Risikopatientinnen und -patienten besser geschützt werden
und es sollte verhindert werden, dass die Intensivstationen in den Krankenhäusern
überlastet würden. Dasselbe Ziel verfolgte ein Durchführungsverbot von nicht dringend
notwendigen Untersuchungen, Eingriffen und Therapien in medizinischen
Einrichtungen. 

Aufgrund der stetigen Zunahme der Infizierten wurden die Spitäler stark gefordert und
stiessen mit den personellen Ressourcen an ihre Grenzen. Daher beschloss der
Bundesrat weiter, für die betroffenen Bereiche die Bestimmungen zu Arbeits- und
Ruhezeiten solange aufzuheben, wie es die Situation verlangte. Dies sorgte für
Unverständnis von verschiedener Seite und es wurde eine Online-Petition lanciert, mit
welcher der Bundesrat dazu aufgefordert wurde, den Entscheid rückgängig zu machen.
Der restlichen erwerbstätigen Bevölkerung empfahl die Regierung, falls sich dies mit
ihrer Arbeitsstelle vereinbaren liess, von zuhause aus zu arbeiten. Konnten die
auszuführenden Tätigkeiten nicht im Homeoffice erledigt werden, mussten die
Arbeitgebenden dafür sorgen, dass die Empfehlungen des BAG bezüglich
Hygienemassnahmen und sozialer Distanz eingehalten wurden; Personen, die zur
Risikogruppe zählten, sollten in diesem Fall unter Lohnfortzahlung beurlaubt werden. 

Gleichentags beschloss die Regierung ein Massnahmenpaket über Nachtragskredite in
der Höhe von CHF 11.7 Mrd. und Verpflichtungskredite von CHF 20 Mrd., um die
wirtschaftlichen Folgen der Ausbreitung von Covid-19 abzufedern. Im Rahmen der
Sozialversicherungen wurde die Kurzarbeit auf zusätzliche Anspruchsgruppen, unter
anderem Lehrlinge, Angestellte mit nicht kündbaren temporären Arbeitsverträgen,
Personen im Dienst von Temporärarbeitsfirmen sowie arbeitgeberähnliche Angestellte,
ausgeweitet und die Karenzfrist aufgehoben. Auch den Zugang zu Erwerbsersatz
erweiterte der Bundesrat mittels einer entsprechenden Verordnung in gewissen Fällen
auf Selbständigerwerbende. Den von der Pandemie gebeutelten Kulturschaffenden
wurde mit CHF 280 Mio. unter die Arme gegriffen und Sportorganisationen CHF 100
Mio. zugesichert, um zu verhindern, dass durch das Einstellen des
Meisterschaftsbetriebes die Sportlandschaft «massiv in ihren Strukturen geschädigt
wird». Bezüglich des ebenfalls durch das Coronavirus stark betroffenen Tourismus
würden bereits seit Februar 2020 Sofortmassnahmen, insbesondere Informations- und
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Beratungsaktivitäten sowie Massnahmen zur Überbrückung von Liquiditätsengpässen,
umgesetzt, liess der Bundesrat in seiner Medienmitteilung verlauten. 

Dass das Coronavirus auch vor den Institutionen des politischen Systems der Schweiz
nicht haltmachte, zeigte sich nicht nur an der abgebrochenen Frühjahrssession des
Parlaments, sondern auch im Bereich des Justizwesens. Um voll funktionsfähig bleiben
und sich auf die besonderen Umstände einstellen zu können – ersteres sei «gerade in
der Zeit der Verunsicherung» besonders essentiell –, wurde der Beginn der
Gerichtsferien, die für die Ostertage angesetzt waren, bereits auf den 21. März
vorverschoben. Da die Einschränkung von Menschenansammlungen und
Freizeitaktivitäten in einem gewissen Zielkonflikt mit dem Sammeln von Unterschriften
stand, veranlasste der Bundesrat einen Fristenstillstand vom 21. März bis zum 31. Mai;
während dieser Zeit war es untersagt, Unterschriften für Volksinitiativen und
Referenden zu sammeln, dafür wurden die entsprechenden Sammelfristen verlängert.

In Folge der aufgrund der ausserordentlichen Lage verordneten Schliessungen von
zahlreichen Betrieben wurde die Frage aufgeworfen, wer für die Geschäftsmieten
aufkommen müsse, wobei Mietende und Vermietende diesbezüglich unterschiedliche
Ansichten hatten. Um offene Fragen im Mietrecht zu klären, setzte der Bundesrat am
24. März eine Task Force unter der Leitung des BWO ein. Gute zwei Wochen später liess
er jedoch verlauten, dass er sich nicht in die vertraglichen Beziehungen zwischen
Privaten einmischen wolle. Dies führte in der Folge zu langen Diskussionen zwischen
Mietenden und Vermietenden.

Am 25. März gab der Bundesrat bekannt, Verfeinerungen an den
Sozialversicherungsmassnahmen in den Bereichen der Arbeitslosenversicherung und
der beruflichen Vorsorge vorgenommen zu haben. Damit sollten unter anderem die
Aussteuerung von Arbeitssuchenden und die Kündigung von 200'000 Personen
verhindert werden. Um nicht nur deren Kündigung zu vermeiden, sondern auch den
KMU die Bewältigung der Coronakrise zu ermöglichen, richtete die Landesregierung
zudem zusammen mit der SNB und der FINMA, der Finanzdelegation der
Eidgenössischen Räte und den Banken Überbrückungskredite ein, die ab dem 26. März
bezogen werden konnten. Am 3. April beschloss der Bundesrat, den dafür nötigen
Verpflichtungskredit von CHF 20 Mrd. auf CHF 40 Mrd. aufzustocken. Die
Steuerverwaltung gab zudem bekannt, in bestimmten Bereichen von Verzugszinsen
abzusehen, sodass Härtefälle vermieden werden könnten. Während die Medien die
Schritte grösstenteils begrüssten, welche die Landesregierung im Zusammenhang mit
der Coronakrise unternahm, äusserten sie sich zugleich auch besorgt über deren
Auswirkungen auf die Bundesfinanzen.

Im Hinblick auf den Umzugstermin vom 31. März legte der Bundesrat in seiner Covid-19-
Verordnung Miete und Pacht am 27. März fest, dass Umzüge immer noch durchgeführt
werden könnten, sofern die Empfehlungen des BAG eingehalten würden. Zudem
verlängerte er die Zahlungsfristen bei Zahlungsrückständen auf Miet- und Pachtzinse
von 30 auf 90 respektive von 60 auf 120 Tage, wenn die Zahlungsrückstände auf
Massnahmen zur Bekämpfung des Coronavirus zurückzuführen seien.

Anfang April erliess der Bundesrat eine weitere Verordnung, mit der die notwendigen
Massnahmen getroffen werden sollten, um eine angemessene Unterbringung von
Asylsuchenden und die Durchführung von Asylverfahren sicherzustellen, nachdem
Hilfswerke bereits seit Anfang März kritisiert hatten, dass die zur Eindämmung des
Coronavirus getroffenen Massnahmen in Asylzentren vielerorts kaum oder gar nicht
umsetzbar seien.
Anlässlich des Amtsantrittes des neuen SBB-CEO Vincent Ducrot in demselben
Zeitraum berichteten die Medien überdies, dass das Coronavirus auch bei den
Bundesbahnen sichtbare Spuren hinterlassen habe. So seien die Passagierzahlen um 80
bis 90 Prozent eingebrochen und etwa 150'000 Personen hätten vorübergehend ihr GA
hinterlegt, nachdem der Fahrplan des öffentlichen Verkehrs um gut ein Viertel der Züge
ausgedünnt worden war. 

Erstmals etwas aufwärts ging es dann am 6. April, als die Büros des National- und
Ständerates verlauten liessen, dass sich die Kommissionen der beiden Räte wieder für
Sitzungen treffen dürften. Ausserdem wurde bekannt gegeben, dass auf Anfang Mai eine
ausserordentliche Session für dringende Geschäfte im Zusammenhang mit dem
Coronavirus angesetzt worden sei. Am 8. April wurden die bestehenden Massnahmen
der ausserordentlichen Lage vom 19. April auf den 26. April verlängert. Anschliessend
seien etappenweise Lockerungen vorgesehen, da die Umsetzung der Massnahmen
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bisher gut verlaufen sei und die Massnahmen Wirkung gezeigt hätten, so der
Bundesrat. 35

Am 16. April 2020 informierte der Bundesrat über die geplante Lockerungsstrategie
der Massnahmen zum Coronavirus, die in drei Schritten erfolgen sollte. In den
Mittelpunkt stellte der dabei die Gesundheit der Schweizer Bevölkerung, daneben
beabsichtigte er aber auch, die wirtschaftlichen Schäden in Grenzen zu halten und die
Einschränkung der Grundrechte zu reduzieren. In einer ersten Etappe sollten ab dem
27. April Coiffeursalons, Kosmetikstudios, Baumärkte, Blumenläden und Gärtnereien
ihre Türen wieder öffnen dürfen. In diesen Einrichtungen sei die Umsetzung von
Schutzkonzepten einfach möglich, sie wiesen wenige direkte Kontakte auf und lösten
keine grossen Personenströme aus, erklärte der Bundesrat die Auswahl. Ab dem
gleichen Datum sollten in Krankenhäusern zudem wieder uneingeschränkt Eingriffe
durchgeführt werden können. 
Als zweite Etappe sah die Regierung für den 11. Mai die Wiedereröffnung der
obligatorischen Schulen, Einkaufsläden und Märkte vor. Vor dem Entscheid über diesen
zweiten Lockerungsschritt wollte sie jedoch die Entwicklung der Fallzahlen abwarten
und diesen folglich erst am 29. April fällen. Schliesslich war als dritte Etappe neben der
Öffnung von Museen, Zoos und Bibliotheken sowie der Lockerung des
Versammlungsverbots für den 8. Juni auch die Wiederaufnahme des Präsenzunterrichts
an Mittel-, Berufs- und Hochschulen geplant. Einzelheiten dazu beabsichtigte der
Bundesrat am 27. Mai festzulegen. 

An demselben Tag, an dem der Bundesrat diese ersten Lockerungsschritte ankündigte,
verabschiedete er eine am 20. April 2020 in Kraft tretende Verordnung, die eine
übergangsweise Befreiung von der Anzeigepflicht bei Überschuldung, die in der Regel
zur sofortigen Insolvenz führen würde, und eine zeitlich befristete Covid-19-Stundung
beinhaltete. Letztere sollten insbesondere KMU unbürokratisch beantragen können. Er
gab zudem bekannt, dass Selbständigeerwerbende rückwirkend ab dem 17. März 2020
Anspruch auf EO erhalten sollen. Mit diesem Entscheid sollte die Problematik
angegangen werden, dass rund 270'000 Personen, darunter zum Beispiel viele
Taxifahrerinnen und Taxifahrer oder Ergotherapeutinnen und Ergotherapeuten, keine
Covid-19-Kredite oder Kurzarbeitsgelder hatten beantragen können, da der Bundesrat
ihre Unternehmen nicht geschlossen hatte, sie aber dennoch bis zu 90 Prozent ihres
Einkommens aufgrund der Pandemie eingebüsst hatten. Um die durch die Corona-
Pandemie entstandenen Finanzlöcher zu stopfen, gingen zahlreiche verschiedene
Vorschläge ein: von einer Halbierung der Mehrwertsteuer, wodurch der Konsum
angekurbelt werden sollte (Postulat Müller; fdp, LU; Po. 20.3214), über ein fünfjähriges
Ausgaben- und Aufgabenmoratorium (SVP-Fraktion; Mo. 20.3567) und der Reduktion
der Ausgaben für die EU, den Asylbereich und ausländische Personen (Motion Quadri;
lega, TI; Mo. 20.3272) hin zu einer Solidaritätssteuer, z.B. über eine Erhöhung der
Kapitalgewinnsteuer (Motion de la Reussille, pda, NE, Mo. 20.3174; Motion der SP-
Fraktion, Mo. 20.3203; Motion Prezioso, egsols, GE, Mo. 20.3335; Motion Rytz, gp, BE,
Mo. 20.3362).

Anspruch auf Entschädigung ihres vollen Erwerbs sagte der Bundesrat am 22. April
denjenigen Angehörigen der Armee zu, die zwischen dem 6. März 2020 und dem 30.
Juni 2020 zur Bewältigung der Coronakrise im Einsatz standen und die Dauer ihres
Ausbildungsdienstes überschritten hatten. Für Angehörige des Zivilschutzes sollte eine
vergleichbare Regel gelten.

Eine Woche darauf kündigte die Regierung an, dass einige Lockerungen schneller
vorgenommen werden könnten als ursprünglich geplant, da die Ausbreitung von Covid-
19 aufgrund der vorbildlichen Umsetzung der ergriffenen Massnahmen durch die
Bevölkerung hatte abgeschwächt werden können. Daher sollten unter anderem auch
Restaurants, Museen und Bibliotheken bereits ab dem 11. Mai wieder ihre Pforten
öffnen dürfen und auch Primar- und Sekundarschulen ihren Unterricht vor Ort wieder
aufnehmen können, wobei die diesbezügliche Entscheidung über die Durchführung bei
den Kantonen lag. Diese sollten auch entscheiden, ob an den Gymnasien schriftliche
Abschlussprüfungen durchgeführt werden oder nicht. Im Vorfeld hatte die EDK bereits
bekanntgegeben, dass sie die Absage mündlicher Prüfungen empfehle. Anders sah die
Situation für die Berufsschulen aus, wo bereits zuvor landesweit einheitlich
entschieden worden war, auf schriftliche Lehrabschlussprüfungen zu verzichten. Auch
Trainings im Breiten- und Spitzensport sollten ab dem 11. Mai wieder erlaubt sein. 
Um die Auswirkungen der Lockerungen auf die Epidemieentwicklung genau beobachten
zu können, plante der Bundesrat ein entsprechendes Monitoring. Die einzelnen
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Lockerungsetappen sollten mit Schutzkonzepten einhergehen, zudem müssten alle
Institutionen über ein auf den Vorgaben des BAG, des SECO oder auf einem
Branchenkonzept basierendes Schutzkonzept verfügen. Des Weiteren beschloss die
Regierung, auch die Einreisebeschränkungen zu entschärfen; Grossveranstaltungen mit
über 1'000 Personen blieben jedoch bis Ende August 2020 weiterhin verboten. Die
Kantone wurden zudem aufgefordert, ab dem 11. Mai die flächendeckende
Rückverfolgung von Neuinfektionen fortzuführen. Ein ähnliches Ziel verfolgte die
SwissCovidApp, eine digitale Applikation mit Bluetooth-Funktechnik, mit der die
Benutzerinnen und Benutzer informiert würden, wenn sie sich in der Nähe einer mit
Covid-19 infizierten Person befunden haben (Proximity Tracing). Diese gehe Mitte Mai in
die Testphase, zudem solle in Kürze auch die gesetzliche Grundlage für ihren
ordentlichen Betrieb geschaffen werden, erklärte der Bundesrat. Die eidgenössischen
Abstimmungen vom 19. Mai, welche der Bundesrat im März abgesagt hatte, sollten am
27. September 2020 nachgeholt werden. Ferner kündigte er Liquiditätshilfen in der
Höhe von maximal CHF 1.9 Mrd. an, um den beiden Fluggesellschaften Swiss und
Edelweiss unter die Arme zu greifen.

Mit den ersten Lockerungen einhergehend änderte die BAG-Kampagne «So schützen
wir uns» am 30. April ihre Grundfarbe auf Pink. Dennoch wurde betont, dass trotz
einiger Zugeständnisse nach wie vor die gleichen Regeln gälten – unter anderem
Abstandhalten, Händewaschen und das Niesen in den Ellbogen. Das BAG legte der
Bevölkerung ausserdem nahe, eine Maske zu tragen, sollten die Abstandsregeln nicht
eingehalten werden können.

Was die vorläufig auf Eis gelegte Fussballsaison anbelangt, so entschloss der
Zentralvorstand des SFV Ende April, dass abgesehen von der Super League, der
Challenge League und dem Schweizer Cup der Männer der Spielbetrieb endgültig nicht
fortgesetzt werden sollte. Ob und in welcher Form die Saison der beiden höchsten
Ligen fortgeführt werden könne, wollte die Swiss Football League nach Anhörung der
tangierten Clubs entscheiden. 

Nachdem die Frühjahrssession 2020 vor der dritten Woche abgebrochen werden
musste, tagten National- und Ständerat vom 4. bis 6. Mai im Rahmen einer
ausserordentlichen Session, an welcher in erster Linie Geschäfte im Zusammenhang mit
Covid-19 behandelt wurden. Im Zentrum standen dabei die dringlichen Ausgaben zur
Bekämpfung der Folgen der Pandemie, etwa für die Corona-Kredite, welche
nachträglich von der Bundesversammlung abgesegnet werden mussten. Darüber hinaus
beschäftigen sich die Räte aber auch ausführlich mit den Corona-Krediten für die
Unternehmen, mit den Massnahmen für die Medien oder mit den Frage nach dem Erlass
der Geschäftsmieten. 

Da sich Jugendliche und junge Erwachsene aufgrund der gegebenen Umstände bei der
Suche nach einer Lehrstelle oder einer Stelle im Anschluss an ihre Ausbildung vor
Herausforderungen gestellt sahen, kam es am 7. Mai 2020 zur Gründung einer aus
Vertreterinnen und Vertretern der Kantone, der Sozialpartner und des Bundes
bestehenden Task Force, welche die Berufsbildung stärken sollte. Tags darauf gab der
Bundesrat bekannt, Institutionen der familienergänzenden Betreuung, die wegen der
Pandemie Ertragsausfälle erlitten, mit CHF 65 Mio. unterstützen zu wollen. Wie diese
Unterstützung genau erfolgen sollte, plante die Landesregierung bis zum 20. Mai in
einer entsprechenden Verordnung festzuhalten. 

Am 13. Mai liess das EJPD verlauten, dass die Grenzen zu Deutschland, Österreich und
Frankreich bis zum 15. Juni 2020 vollständig geöffnet werden sollen, wenn dies mit der
epidemiologischen Situation vereinbar sei. Die drei Nachbarländer würden sich zurzeit
ebenfalls in der Transitionsphase befinden und verfügten über eine ähnliche
epidemiologische Lage wie die Schweiz. Bis dahin sollten für binationale Paare, die
nicht verheiratet sind, sowie für «allfällige weitere Personenkategorien» Lösungen
entwickelt werden. Gleichentags verkündete das VBS die Unterstützung des Schweizer
Sports mit Darlehen in einer Höhe vom CHF 500 Mio. 

Auch an der sonst schon einem starken Wandel unterworfenen Medienlandschaft zog
die Coronakrise nicht unbemerkt vorbei. Zeitung, Radio und Fernsehen hatten unter
anderem einen starken Rückgang an Werbeeinnahmen zu beklagen. Angesichts der
zentralen Rolle, die den Medien in einer Demokratie zukomme, stellte der Bundesrat am
20. Mai die Covid-19-Verordnung elektronische Medien vor, in der Radio- und
Fernsehveranstaltern finanzielle Soforthilfen in der Höhe von CHF 40 Mio. in Aussicht
gestellt wurden. Zeitgleich erliess die Landesregierung eine Notverordnung zur
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Unterstützung der Printmedien, die finanzielle Sofortmassnahmen im Rahmen von CHF
17.5 Mio. beinhaltete. Weiter beantragte der Bundesrat am 20. Mai CHF 14.9 Mrd. in
Form von elf Nachtragskrediten, um die Auswirkungen des Coronavirus auf die
Wirtschaft weiter abzudämpfen. Der Löwenanteil von CHF 14.2 Mrd. ging dabei an die
ALV.

Eine Woche später – am 27. Mai 2020 – teilte der Bundesrat an seiner Pressekonferenz
den bis anhin grössten Lockerungsschritt mit. So sollte das spontane
Zusammenkommen von bis zu 30 Personen ab dem 30. Mai 2020 wieder erlaubt sein.
Ab dem 6. Juni sollten auch wieder öffentliche Veranstaltungen wie etwa Messen,
Theatervorstellungen, Familienanlässe oder politische Kundgebungen mit bis zu 300
Personen stattfinden dürfen. Für denselben Tag wurde zudem die Wiedereröffnung von
Bergbahnen, Campingplätzen und anderen Angeboten im Tourismusbereich wie auch
für Casinos, Freizeitparks, Zoos, botanische Gärten, Wellnessanlagen und
Erotikbetriebe angesetzt. In Restaurants sollte ab dem 6. Juni ausserdem die
Gruppengrösse von maximal vier Personen aufgehoben werden, jedoch müssen ab
einer Gruppengrösse von vier Personen die Kontaktdaten angeben werden. In Mittel-,
Berufs- und Hochschulen sollte ab dem 6. Juni ebenfalls wieder vor Ort unterrichtet
werden dürfen, wobei die Kantone über die Umsetzung entscheiden sollten. Der
Bundesrat legte der Bevölkerung nahe, weiterhin von zuhause aus zu arbeiten, die
Unternehmen dürften jedoch grundsätzlich selbst über die Rückkehr an den
Arbeitsplatz bestimmen. Weiter sollten ab dem 8. Juni die Bearbeitung der Gesuche
von Erwerbstätigen aus dem EU/EFTA-Raum wieder aufgenommen werden und die
Anstellung hochqualifizierter Arbeitnehmerinnen und -nehmer durch Schweizer Firmen
wieder möglich sein. Zudem sei für den 6. Juni die vollständige Wiederherstellung der
Personenfreizügigkeit und Reisefreiheit im Schengen-Raum geplant, gab der Bundesrat
bekannt. 

Am 15. Juni wurden schliesslich die Grenzen zu allen Staaten des EU-EFTA-Raums
wieder vollständig geöffnet und auch der Einkaufstourismus, der zuvor verboten
worden war, wieder zugelassen. Vier Tage darauf beschloss der Bundesrat, die
ausserordentliche Lage zu beenden und stattdessen zur besonderen Lage gemäss
Epidemiengesetz zurückzukehren, wofür er die Covid-19-Verordnung 3 verabschiedete.
Das Demonstrationsverbot, das zuvor für ausführliche Diskussionen um die Frage der
Grundrechte gesorgt hatte, fiel am 20. Juni und ab dem 22. Juni wurden weitere bis
anhin herrschende Massnahmen aufgehoben: Unter anderem konnten wieder
Veranstaltungen mit bis zu 1'000 Personen stattfinden, der Mindestabstand zwischen
zwei Personen wurde von zwei Metern auf 1.5 Meter reduziert und die für Restaurants
und Diskotheken geltende Sperrstunde um Mitternacht sowie die Home-Office-
Empfehlung wurden aufgehoben. Somit waren zu diesem Zeitpunkt zwar noch immer
verschiedene Unterstützungsmassnahmen für die Wirtschaft am Laufen,
Einschränkungen bestanden jedoch fast keine mehr. 36

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Seit die WHO im März 2020 die Verbreitung des Covid-19-Virus als Pandemie eingestuft
hatte, startete eine beispiellose internationale Suche nach einem Impfstoff gegen
Covid-19. Wie die Medien im Frühjahr berichteten, gab es bereits zu diesem Zeitpunkt
weltweit rund 140 Forschungsprojekte zu möglichen Impfstoffen. Die Aargauer Zeitung
lieferte im Mai 2020 eine Übersicht über die erfolgsversprechendsten Impfstoffe,
darunter auch diejenigen von Moderna und Pfizer/BioNTech. Letzterer wurde denn
auch Ende 2020 in Grossbritannien zum ersten Mal eingesetzt. 
Der SNF lancierte im April 2020 das NFP 78 «Covid-19»; im August gab er bekannt, dass
in dessen Rahmen 28 Forschungsprojekte gefördert werden. Diese Projekte sollen dazu
dienen, «neue Erkenntnisse zur Coronavirus-Erkrankung 2019 (Covid-19) zu gewinnen,
Empfehlungen für das klinische Management und das Gesundheitswesen zu erarbeiten
sowie die Entwicklung von Impfstoffen, Behandlungen und Diagnostika zu
beschleunigen». Dafür stehen CHF 18.6 Mio. zur Verfügung. Zudem sprach der SNF im
Mai 2020 weitere CHF 10 Mio. für insgesamt 36 Forschungsprojekte, die sich den
gesellschaftlichen und biomedizinischen Aspekten von Epidemien widmen.
Die weltweite intensive und beschleunigte Forschung (sogenannte Speed-Forschung)
nach einem Impfstoff warf auch gewisse ethische Fragen auf. Die Theologin und
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Ethikerin Ruth Baumann-Hölzle forderte in der NZZ, dass vor einer Impfstoff-Zulassung
die Nebenwirkungen detailliert erforscht sein müssen. Es müsse verhindert werden,
dass es aufgrund der Ängste in der Bevölkerung vor einer Ansteckung mit Covid-19 zu
einer raschen und unkontrollierten Zulassung komme, die unter Umständen für sehr
viele Leute ein hohes Risiko mit sich bringen könne. Zudem wies Baumann-Hölzle auf
die Relevanz der Frage nach der weltweiten Verteilungs- und Zugangsgerechtigkeit hin.
Hier befinde sich die Schweiz, welche sich bei Moderna ein Vorverkaufsrecht für deren
Impfstoff gesichert habe und sich gleichzeitig international für den Aufbau eines
Verfahrens für mehr Verteilungsgerechtigkeit bei den Impfstoffen engagiere, in einem
Spannungsfeld zwischen Eigennutzen und internationaler Solidarität. 37

Medien

Medienpolitische Grundfragen

Die neue Bundesverfassung wird die Meinungs- und Informationsfreiheit (Art. 16)
explizit aufführen – als das Recht umschrieben, Informationen frei zu empfangen, aus
allgemein zugänglichen Quellen zu beschaffen und zu verbreiten. Die Beschränkung des
Informationszuganges auf allgemein zugängliche Quellen bedeutet, dass es die
Bundesversammlung ablehnte, amtliche Akten grundsätzlich für öffentlich zu erklären.
In der grossen Kammer beantragte Nationalrat Jutzet (sp, FR) die Einführung des
Öffentlichkeitsprinzips in der Verwaltung. Der Antrag wurde aber als über eine
Nachführung der Verfassung hinausgehende Neuerung abgelehnt. Die in der
bestehenden Verfassung in Art. 55 verankerte Pressefreiheit wurde zur Medienfreiheit
(neu Art. 17) ausgedehnt, die auch Radio und Fernsehen sowie die neuen Medien
umfasst. Für die traditionellen elektronischen Medien dürfte dies praktisch wenig
ändern, da der heutige Radio- und Fernsehartikel (bisher Art. 55bis BV) fast wörtlich
übernommen wurde (neu Art. 93). Eine eigentliche Neuerung stellt die Gewährleistung
des Redaktionsgeheimnisses auf Verfassungsebene im neuen Art. 17 dar. Der Ständerat
hatte das Redaktionsgeheimnis nicht als unbeschränktes Grundrecht, sondern nur im
Rahmen einer auf Gesetzesstufe vorzunehmenden Regelung geltendes Recht
formuliert. Der Nationalrat konnte sich mit dieser Einschränkung nicht einverstanden
erklären und setzte sich in der Differenzbereinigung schliesslich durch. Bundesrat
Koller hatte hierbei darauf verwiesen, dass auch die Grundrechte nicht unbeschränkt
seien, sondern gemäss Art. 32 auf gesetzlichem Weg zur Wahrung des öffentlichen
Interesses oder der Grundrechte Dritter eingeschränkt werden können. 38
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